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Texte abrogé  : 

Texte modifié : 

L’article 15 de l’ordonnance n° 2001-766 du 29 août 2001 (JORF du 31 août 2001) complété par le décret n° 2001-965 du 18 octobre 2001 publié au JORF du 25 octobre 2001 instaure une dispense de caution à la circulation des produits expédiés en suspension de droits d’accises par les petits producteurs de vin.

Cette mesure, qui s’applique tant à la circulation nationale qu’intracommunautaire, est désormais codifiée à l’article 111-0 D de l’annexe III du code général des impôts (cf. annexe 1).

Le producteur de vin dispensé de caution doit néanmoins justifier de la qualité d’entrepositaire agréé qui s’attache au commerce des produits soumis à accises (article 302 G du code général des impôts). Il est en outre tenu au paiement des droits exigibles en cas de non-apurement des documents d’accompagnement qu’il a souscrits (article 302 P du même code).

L’article 29 de la directive 92/12/CEE du Conseil du 25 février 1992 définit le petit producteur de vin. Il s’agit de la personne qui produit en moyenne une quantité de vin inférieure à 1 000 hectolitres par an.

La dispense de caution s’applique aux producteurs de vin qui, cumulativement, et en moyenne calculée sur une période de trois ans, produisent moins de 1 000 hectolitres de vin par an et expédient en régime de suspension de droits moins de 1 000 hectolitres de vin par an.

Cette période s’entend des trois années d’activité vinicole écoulées à la date du dépôt de la déclaration annuelle de récolte prévue par l’article 407 du code général des impôts.

Lorsque cette période d’activité est inférieure à trois ans, aucune dispense de caution ne peut être accordée. Le producteur de vin, en tant qu’entrepositaire agréé, est alors tenu de mettre en place une caution ou une consignation d’effet équivalent à la caution jusqu’à ce qu’il réunisse les conditions exigées pour cette dispense.

I – LE CHAMP D’APPLICATION de la mesure

Les attestations de dispense de caution sont établies par les receveurs des douanes territorialement compétents.

La dispense de caution s’applique individuellement et vise donc tout producteur de vin possédant le statut d’entrepositaire agréé au niveau de la territorialité du bureau des douanes.

A - Les produits visés

La dispense de caution s’appuie exclusivement sur les quantités de vin produites dans l’exploitation agricole, sur la base d’une production moyenne annuelle de 1000 hectolitres de vin, et susceptibles d’être ensuite expédiées, dans les mêmes limites quantitatives, en suspension du droit de circulation sur les vins prévu par l’article 438 du code général des impôts. 

Dans ce contexte, le critère quantitatif relatif aux expéditions n’a donc pas vocation à être pris en compte dans l’appréciation de la décision de dispense de caution.

En revanche, les expéditions de vins qui ne relèveraient pas de la propre production de l’exploitation sont soumises aux règles de droit commun (mise en place d’un crédit d’expédition).

B - Les périodes de référence

1°) Période en cours (2001-2002)

La période d’activité vinicole de trois ans s’apprécie à compter du dépôt de la dernière déclaration annuelle de récolte prévue par l’article 407 du code général des impôts.

Les producteurs de vins justifiant d’une activité vinicole exercée depuis au moins l’année 1998 bénéficient d’une décision de dispense de caution à effet du 1er septembre 2001.

Pour les autres producteurs, la décision de dispense de caution doit être délivrée avant le 31 décembre 2001 sur la base des déclarations de récolte qu’ils auront déposées auprès du service des douanes au titre des années 1999, 2000 et 2001.

2°) Période 2003 et années suivantes

Pour l’année 2003, les éventuelles attestations de dispense de caution seront établies par ces mêmes comptables pour le 31 décembre 2002 au plus tard sur la base des déclarations de récolte déposées respectivement en 2000, 2001 et 2002.

Un calendrier identique s’applique aux années suivantes.

Les opérateurs déjà dispensés de caution sont exclus de ce dispositif, aucune nouvelle attestation n’ayant à leur être délivrée annuellement.

C - La décision de dispense de caution

C’est le receveur des douanes du bureau de rattachement de l'opérateur qui est chargé de délivrer l’attestation de dispense de caution bénéficiant à celui-ci, sur la base du modèle figurant en annexe 2.

Pour ceux qui exercent leur activité en divers lieux ou qui disposent de plusieurs sites d’exploitation, l’attestation doit faire apparaître l’ensemble de ces structures avec leur numéro d’identification.

L’opérateur bénéficiaire adresse ensuite cette attestation à sa caution afin que celle-ci procède à la résiliation de la garantie d’expédition correspondante.

II - Remise en cause de la dispense de Caution

Les producteurs de vin qui ne remplissent plus les conditions d’obtention de la dispense de caution sont tenus, dans le délai d’un mois suivant la date de dépôt de leur dernière déclaration annuelle de récolte, de fournir une caution solidaire ou une consignation d’effet équivalent garantissant le paiement des droits dus, conformément aux dispositions de l’article 302 G V, 1er alinéa, du code général des impôts.

L’inobservation par les producteurs de vin concernés de cette dernière disposition entraîne le retrait de l’agrément à la qualité d’entrepositaire agréé prévu par ce même article.

ANNEXE 1
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Décrets, arrêtés, circulaires

Textes généraux

Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie

Décret n° 2001-965 du 18 octobre 2001 pris pour l'application du V de l'article 302 G du code général des impôts et relatif à la dispense de caution à la circulation des produits expédiés en suspension de droits d'accises par les petits producteurs de vin 

NOR : ECOD0120000D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.

Vu l'ordonnance n° 2001-766 du 29 août 2001 portant transposition de directives communautaires et adaptation au droit communautaire en matière économique et financière, notamment son article 15 ;

Vu le V de l'article 302 G du code général des impôts et l'annexe III à ce code,

Décrète : 

Art. 1er. - A l'annexe III au code général des impôts, au livre Ier, première partie, titre III, chapitre 0I, la section 0I est complétée par un article 111-0 D ainsi rédigé :

« Art. 111-0 D. - I. - La dispense de caution prévue au premier alinéa du V de l'article 302 G du code général des impôts s'applique aux producteurs de vin qui, cumulativement, et en moyenne calculée sur une période de trois ans, produisent moins de 1 000 hectolitres de vin par an et expédient en régime de suspension de droits moins de 1 000 hectolitres de vin par an.

« La période mentionnée au premier alinéa s'entend des trois années d'activité de vin écoulées à la date du dépôt de la déclaration annuelle de récolte prévue par l'article 407 du code général des impôts. Lorsque cette période est inférieure à trois ans, aucune dispense de caution ne peut être accordée.

« II. - Le producteur de vin dispensé de caution dans les conditions fixées au I doit justifier de la qualité d'entrepositaire agréé prévue au 1° du I de l'article 302 G du code général des impôts. Il est en outre tenu au paiement des droits exigibles en cas de non-apurement des documents d'accompagnement qu'il a souscrits, en application de l'article 302 P du même code.

« III. - La décision autorisant la dispense de caution est notifiée au producteur de vin par le receveur des douanes territorialement compétent.

« IV. - Le producteur de vin qui ne remplit plus les conditions de la dispense prévue au I est tenu, dans le délai d'un mois suivant la date de dépôt de sa dernière déclaration annuelle de récolte, de fournir une caution solidaire garantissant le paiement des droits dus, conformément aux dispositions du premier alinéa du V de l'article 302 G du code général des impôts.

« L'inobservation par les producteurs de vin concernés des dispositions du premier alinéa est passible du retrait de l'agrément prévu au deuxième alinéa du V de l'article 302 G. » 

Art. 2. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 2001. 

Lionel Jospin 

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

Laurent Fabius 

La secrétaire d'Etat au budget,

Florence Parly

Décret n° 2001-966 du 24 octobre 2001 portant modalités d'indexation de certains instruments financiers sur le niveau général des prix 

NOR : ECOT0110438D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, et notamment son article 79 ;

Vu la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, et notamment son article 19 ;

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des lois et décrets, notamment le deuxième alinéa de son article 2,

Décrète : 

Art. 1er. - L'indice harmonisé des prix à la consommation, hors tabac, de la zone euro calculé mensuellement par l'Office statistique des Communautés européennes à Luxembourg (EUROSTAT) et publié par l'agence France Trésor peut être utilisé pour la mise en oeuvre de l'indexation sur le niveau général des prix autorisée à l'article 19 de la loi du 2 juillet 1998 susvisée. 

Art. 2. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et, vu l'urgence, entrera en vigueur immédiatement. 

Fait à Paris, le 24 octobre 2001. 

Lionel Jospin 

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

Laurent Fabius

ANNEXE 2

DÉCISION DE DISPENSE DE CAUTION

A LA CIRCULATION DES PRODUITS EXPEDIES EN SUSPENSION

DES DROITS D’ACCISES PAR LES PETITS PRODUCTEURS DE VIN

(article 302 G V du CGI)

Ordonnance n° 2001-766 du 29 août 2001 (JORF du 31 août 2001)

Décret n° 2001-965 du 18 octobre 2001 (JORF du 25 octobre 2001)

Désignation de l’entrepositaire agréé, producteur de vin : …………………………………………………….…………………………………………...

Caution :

Adresse des lieux de risque
Numéro d’agrément 

























Le receveur des douanes soussigné certifie que l’opérateur désigné ci-avant, en sa qualité de producteur de vin, réunit les conditions de dispense de caution à la circulation des produits expédiés par ses soins en suspension de droits d’accises à la date du ………………………….

La dispense de caution s’applique aux producteurs de vin qui, cumulativement, et en moyenne calculée sur une période de trois ans, produisent moins de 1 000 hectolitres de vin par an et expédient en régime de suspension de droits moins de 1 000 hectolitres de vin par an.

Fait à………………………le………………………

Le receveur………………….des douanes,

(signature – cachet du bureau)


